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•Représentans  du  peuple. 


Vous  avez  entendu,  a la  fcance  d'hîer,  les  rapports  qui 
vçus  furent  faits  fur  deux  réfolutîons , relatives  à la  fixation 
des  traitemens  des  fondionnaires  de  l’ordre  judiciaire  &: 
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des  menues  dépenfes  des  tribiinaùx , qni  font  à la  charge 
des  dèpartemens.  Il  me  refte  à vous  entretenir , au  nom 
de  la  même  commiifion  (î),  d’une  troifième  réfolution 
relative  aux  traitemens  des  commifTaîres  qu  Pouvoir  exé- 
cutif ptès  ïès  tribunaux  civils,  ériminels  & corrcdionnels, 
qui  font  à la  charge  du  tréfor  public , 8a  qui  augmentent 
de  154^2,866  fr.  66.  centimes  deux  tiers , la  fomme  déjà 
fixée  pour  les  dépenfes  du  miniftère  de  la  jullice  pour 
l’exercice  de  l’an  7. 

Cette  réfolution  a été  prife,  comme  les  deux  autres, 
fous  la  forme  d’urgence.  Le  motif  en  efi  ainli  conçu  ; 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents , coniidérant  qu’il  s’agit 
de  fixer  le  montant  des  dépenfes  judiciaires  à la  charge 
» du  tréfcÿ  public  , à compter  du  premier  vendémiaire 
an  7 ; que  le  fécond  trimefire  eft  commencé , 

» Déclare  qu’il  y a urgence-.  _ 

Votre  commiffion  atmuvé  ce  motif  jufie  : car  rien  n’efi 
plus  indirpenfable  que  de  fixer  annuellement  à chaque 
miniftère  les  roiiihiès  ^ ilécëfiaîrès  pour  alTurer  le  fervice 
public  -,  8c  le  fécond  trimefire  de  l’an  7 étant  fur  le  point 
d’expirer,  il  eft  urgent,  fans  contredit,  de  compléter  la 
loi  du  2 frimaire  dernier,  qui  avoit  déjà  fixé  les  dépenfes 
du  miniftère  de  la  juftice , pour  l’année  courante , à une 
fomme  dans  laqudlfe  tl^avoient  pas  été  compris  les  traite- 
mens des  commiffaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  divers 
tribunaux , autres  toutefois  que  celui  de  calfation. 

Votre  commiiTron  vons'propofe  donc  d’approuver  l’aéte 
d’urgence  par  les  motifs  énoncés  au  préambule  de  la 
réfolution.  , , 

Citoyens  tfepréfei§tan$ , cette  fccoftde  réfôiUiÿin^  eft  une 
fuite  , une  conféquence  de  celle  qui  a fixé  les  traitemens 


( 1 ) La  comrniffiôn  eft  compofée  des  reprçfentans  du  peuple 
rjP4or^au  ( de  l’Yowie  ) , Oudot  y Pkàult  ^ titmirckr  ‘k  Péri. 
( des  Màutes  Pyrénées.  ) 
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des  membres  des  tribunaux  civils  8c  criminels  : elle  a les 
mêmes  bafes  ; elle  a été  déterminée  par  les  mêmes  motifs. 

Déjà  la  loi  organique  du  21  fruiftidor  an  3 avoit  fixé  , 
le  traitement  des  cornmiflaires  du  Pouvoir  exécutif  près 
les  adminiftrations  - centrales  à un  tiers  en  fus  de  celui  des 
adminiflrateurs  ; 8c  la  loi  du  4 brumaire  an  4 ? en  aflTimi- 
lant  le  traitement  des  juges  des  tribunaux  civils  à celui 
des  adminiflrateurs  de  département,  aiïimila  aufîi  celui 
des  commifiTaires  près  ces  adminiflrations  8c  près  cet 
tribunaux. 

La  loi  du  2 nivofe  an  5 ne  rompit  point  cette  égalité 
entre  les  traitemens  refpeélifs  des  commifTaires , 8c  elle 
fut  maintenue  encore  par  la  loi  du  27  floréal  dernier 
pour  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  : le 
traitement  des  juges  eft  fixé  à 4’>^oo  fr.  ^ 8c  celui  des  corn- 
miflaires  à 6,000  francs. 

La  loi  du  20  pluviofe  an  4 fixa  le  traitement  des  fubL 
tituts  du  commiflaire  du  pouvoir  exécutif  à la  même 
fomme  que  celui  des  juges , 8c  la  loi  du  27  floréal  fuivit 
pour  Paris  la  même  proportion  ; en  conféquence  le  trai- 
tement des  fubflituts  fut' fixé  à 4^500 -francs. 

Enfin , d’après  la  même  loi  du  20  pluviofe  an  4 5 Iç 
traitement  des  commilfaires  près  les  tribunaux  correâion- 
nels  avoit  été  fixé  aufîi  comme  celui  des  juges  des  tribu- 
naux civils  de  département , réglé  d’après  les  bafes  de 
la  population  du  lieu  où  fiége  le  tribunal  correélioii- 
nel. 

' La  loi  du  27  floréal  dernier  a fuivi  encore  la  même 
règle.  Elle  a aflimilé  le  traitement  des  coiaimiflaires  près 
les  tribunaux  corredionnels  à celui  des  fubUituts  près  le 
tribunal  civil;  & elle  avoit  déjà  fixé  à ceux-ci  un  traite- 
ment égal  à celui  des  juges. 

Votre  coiiimifîion  n’a  pas  penfé  qu’il  fût  convenable, 
ni  qu’il  put  y avoir  aucun  motif  de  s’écarter  de  ces  an- 
ciennes bafes-,  qui  ont  été  adoptées  par  la  réfolution; 
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& le  traitement  des  juges  étant  fixé  de  nouveau  ; ces 
juges  recevant  une  légère  augmentation  fur  fce  qui  étoit 
porté  par  les  états  de  la  commifiion  des  dépenfes , adoptés 
par  la  loi  du  2 nivofe  an  5 ^ les-  com  miliaire  s & leurs 
fubUituts  y ainfi  que  les  commilTaires  près  les  tribunaux 
corredionnels  , dévoient  recevoir  aulTi^  dans  leur  traite- 
ment, une  augmentation  proportionnelle. 

^ Ces  fondionnaires  publics  remplilfent  une  tâche  pé- 
nible , & la  plus  imponante  pour  la  fociété , puifqu^ils 
requièrent  & furveillent  fans  celfe  l’exécution  de  la  loi. 
Ce  font  en  général  des  citoyens  recommandables,  qui, 
par  leur  patriotifme , leurs  talens  &:  leurs  vertus,  ont  fixé 
le  choix  du  gouvernement , 8c  qui  jouilfent  tour  - à - 
tour  dé' fa  confiance  8c  de  celle  du  peuple.* 

Il  falloir  donc  , fans  difliculté  , les  traiter,  je  ne  dis 
pas  avec  la  même  faveur , mais  avec  la  même  jufiiee  que 
lés  autres  fondionnaires  de  l’ordre  judiciaire , 8c  votre 
commifiion  n’a  eu , à leur  égard  , qu’un  léger  doute , 
concernant  les  commifiaires  près  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Bien  différente , dans  fon  avis  , de  la  commifiion  deS 
Cinq-Cents , qui  a inféré  dans  une  note  qu’on  lit  dans 
le  tableau  annexé  à fon  rapport , qu’il  paroît  jufie  d’al- 
louer à ces  commifiaires  un  traitement  égal  à celui  des 
commifiaires  près  les  tribunaux  civils , attendu  que  leur 
travail  n’eft  ni  moins  prelfant , ni  moins  difficile,  & 
qu’il  efi  encore  plus  multiplié  ; votre  commifiion  , dis-je, 
a douté  un  înfiant  qu’il  fut  jufie  d’acccorder  à ces 
commiffaires  même  un  traitement  égal  à celui  des  juges. 

La  commifiion  des  Cinq-Cents  avoit  oublié,  en  inférant 
cette  note  dans  fon  tableau , que  le  travail  plus  ou  moins  : 

iirefiant , plus  ou  moins  difficile , ou  multiplié , n’efi  pas 
a bafe  qu’elje  a adoptée  elfe- nrême  dans  Jà  fixation  des 
^aitemens, 
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Voulant,  & avec  raifon,  que  le  traitement  fut  borné 
à la  fomme  néceflaire  pour  la  lubfiHance  , Sc  honnête  en- 
tretien des  fonctionnaires  publics , elle  n’a  pris  d’autre 
bafe  que  la  population  des  villes  où  ficgent  les  tribunaux  ; 

5 d après  cela , votre  commifilon  , portant  Tes  regards  fur 
les  communes  où  fiégent  un  trcs-gr  nd  nombre  de  tribu- 
naux corrcélionnels,  n’a  pu  fe  dilîimuîer  qu’il  en  efl  plu- 
lieurs  qui  n’ont  pas  quatre  mille  âmes  de  population, 
peut-être  même  trois  mille,  (k  où  Ton  vit  en  général 
comme  à la  campagne  Sc  à aufli  peu  de  frais. 

^ Le  traitement  du  commilTaire  près  le  tribunal'  correc- 
tioiinel  établi  danj  une  de  ces  communes,  fembleroit 
donc  devoir  être  moindre  que  celui  d’un  juge  du  tribuiîal 
ciivil obligé  de  réfider  au  chef-lieu  du  département: 
cependant  il  elt  égal,  à moins  que  la  population  du  chef- 
lieu  n excède  cinquante  mille  habitans.  Alors  feulement , 
aux  termes  de  la  rélolution , le  traitement  du  commif 
laiie  ell  borné  au  même  taux  que  le  feroit  celui  d’un 
juge , Il  le  tribunal  civil  étoit  établi  dans  une  commune 
dont  la  population  feroit  la  même  que  celle  de  la  com- 
mune où  fiége  le  tribunal  corredionnel.  Mais  comme  la 
loi  na  foi  me  qu  une  feule  clalTe  de  toutes  celles  dont 
la  population  elf  au-deffous  de  cinquante  mille  habitans , 
Je  commilTaire  près  le  tribunal  correctionnel , dans  une 
des  communes  dont  j’ai  parlé , a un  traitement  égal  à 
^ 1 bibflitut  du  commilTaire  près  le 

tribunal  civil  établi  dans  une  commune  de  trente,  à qua- 
rante mille  âmes,  ou  tout  autre  nombre  quelconque,  jufqu’à 
cinquante  niille;  on  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  qu’un 
tel  commilTaire  cJt  plus  avantageufement  traité  que  le  juge 
que  j^lui  ai  comparé,  ou  le  fubllitut  du  commilTaire  près 
Je  tribunal  civil.  Cette  inégalité  provient  du  défaut  de 
divnion  des  communes  en  un  plus  grand  non^re  de 
clalles  ; ôc  votre  commiiïîon  ne  vous  a pas  diirimulé  fon 
vœu  a cet  egard  dans  le  rapport  qwe  je  vous  lis  hier  , en 
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fon  nom  , fur  la  réfoliitiou  relative  au  traitement  des 
juges. 

Mais  vous  n’avez  pas  perdu  de  vue , citoyens  repréfen- 
tans , les  motifs  qui  l’ont  déterminée  à^adopter  , quant  à 
préfent  , la  divifon  générale  des  communes  en  deux 
claflés  feulement,  ^ que  ce  motif  ell  l’égalité  de  traite- 
ment à maintenir  entre  les  membres  des  adminiürations 
centrales  & les  membres  des  tribunaux  civils.  Or  y en 
l’adoptant  pour  les  juges,  il  faut  l’adopter  auffî  pour  les 
commiifaîres  près  les  tribunaux  corredionnels , qui,  pour 
leur  traitement  , font  affimilés  aux  juges  par  toutes: 
les  lois  précédentes  dont  je  vous  ai  déjà  expofe  i’analyfb. 

La  feule  rellridion  dont  cette  fixation  générale  etoil 
fulGcptiblc , on  ia  trouve  dans  la  nouvelle  réfolution.  Elle 
a voulu  que  le  traitement  du  commiffaire  près  le  tribunal: 
corredionnel  fût  égal  à celui  d’un  juge  du  tribunal  civil  ; 
mais  d’un  juge  attaché  à un  tribunal  civil  qui  fiége- 
roit  dans  'une  commune  dont-  la  population  feroit  la 
même  que  celle  du  chef-lieu  d’arrondiffement  dit  tribunal 
corredionnel. 

Cette  reflridion  efl  conféquente  à labafe  adoptée.  Il  n’étoit 
pas  Julie  en  effet , que  le  commiiTaire , qui  n’eft  pas  expofé 
aux  dépenfes  que  nécefTite  la  réfidence  dans  les  grandes 
communes,  eût  un  traitement  fèmblable  à celui  du  juge  qui 
efl  obligé  à cette  réfidence , excepté  pendant  fon  fei^ice 
au  tribunal  corredionnel , fervice  qui  lui  occafionne  un  dé- 
placem’cnt  difpendîeux,  à raifoii  duquel  il  lui  efl  accordé  une 
indemnité  , niefurée  d’après  fon  traitement  ordinaire , qui 
n’en  doit  par  conféquent  fouffrir  aucune  diminution, 

Après  vous  avoir  fait  part  des  réflexions  de  votre  corn- 
miflion  fur  le  traitement  fles  commiflaires  près  les  tri- 
bunaux , eide  leurs  fubftîtuts*,  il  me  refte  encore,  ci- 
tpyens  repréfentans , à vous  entretenir  de  l’article  dernier 
de  la  réfolution.. 
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Vous  favez  que  les  traitemens  des  commifiTaires  près 
les  tribunaux  & de  leurs  fublîituts  né  font  point  com- 
pris dans  la  claffe  des  charges  départementales  qui  s’ac- 
quittent avec  le  produit  des  centimes  additionnels  ; ils 
iont  a la  charge  du  tréfor  public , Sc  entrent  dans  les  dé- 
p^nles  du  miniftère  de  la  juHice. 

^ faite  du  montant  de  ces 
dcpenfes  pour  l’an  7,  par  la  loi  du  2 frimaire  dernier^  on 
n a point  compris  les  traitemens  dont  il  s’agit  ; il  n’a  été 
porté  en  ligne  de  compte  que  le  traitement  des  commif- 
laires  près  le  tribunal  de  caffation  de  leurs  fubflituts  , 

avec  celui  des  juges  ^ Sc  toutes  les  autres  dépenfes  de  ce 
tribunal.  ^ 

Il  faut  donc  que  les  fonds  déjà  fixés,  pour  les  dépenfes 
du  miiiilfcre  de  la  julfice , à 6,614, f^*»  ^ foient  augmen- 
tes du  m mitant  des  divers  traitemens  des  commiffaires  de 
de  leurs  fublîituts  près  les  tribunaux  civils,  criminels  de 
corredionnels. 


Oi  telle  ell  la  difpoGtion  de  l’art,  dernier , qui  aiir^- 
mente  de  1,4^2,866  fr.  66  centimes  deux  tiers  la  fomin^ 
^précédemment  décrétée,  de  fixe  dé  nouveau  la  totalité 
des  depenfes  du  mmiltère  de  la  juilice  pour  l’an  7 à 
0,067,362  fr.  66  centimes  deux  tiers. 

^ La  nécelTité  de  porter  les  fonds  du  minillère  de  la 
julhcé  au  niveau  de  la  dépenfe  ne  peut  être  méconnue, 
aulli  je  me  difpenfe  de  toute  réflexion  fur  cet  article. 

Le  précédent,  qui  fixe  les  traitemens  des  commilfaires 
& de  leurs  fuûlututs,  a paru  jufle  aufll  à votre  commif- 
-lion,  de  concordant  avec  la  nouvelle  fixation  du  traite- 
ment des  juges,  que  vous  avez  adoptée  à la  féance  d’hier. 

Votre  commiflîon  vous  propofeen  conféquence , d’une 
VOIX  uninime,  d’adopter  la  refolution. 

D È"".L  'IMPRIMERIE  N A T I O N ALe’. 

Ventüfe  an  7. 


